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  Les Prisons Perrache de Lyon const ituent un ensemble 
architectural, emblématique des programmes des prisons du 19e 
siecle, sans aucun équivalent en France. La prison Saint-Joseph 
est construite sous la forme d’un plan en peigne, tandis que 
Saint-Paul, juxtaposée à la précédente, respecte un plan 
panoptique (en étoile).

    Devenues vétustes et insalubres, les détenus les ont quittées 
en 2009, pour la nouvelle prison de Corbas. S’est alors posée la 
question du devenir de ces établissements, représentant un réel 
patrimoine pour la vil le de Lyon. Bâtiments au passé marqué et à 
la symbolique très forte, i ls restent un témoignage du débat qu’a 
pu instaurer l’architecure carcérale au 19e siecle. 

    Après avoir échappées de peu à la démolition complète grâce 
à une mobilisation importante des habitants et de quelques 
passionnés, après avoir fait l’objet d’un appel à idées qui les 
projetait en Cité de l’enfance pour l’un, salle de concert ou 
université pour d’autres, après l’établissement d’un cahier des 
charges les protégeant en partie et à respecter par les futurs 
acquéreurs, elles vont finalement être reconverties en université 
pourpour Saint-Paul et en logements, bureaux et commerces pour 
Saint-Joseph.

  Malgré le respect du cahier des charges par le lauréat du 
concours, la proposition faite respecte-t-elle le patrimoine que 
représente les prisons Perrache ? Comment faire cohabiter 
ancien et nouveau sans pour autant dénaturer l’ensemble ?  
Comment, après des mesures aussi fortes qu’un cahier des 
charges strict, rédigé suite à un appel à idées, a-t-on pu 
dénaturer autant le patrimoine?
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Avant-propos

Un grand mur au bord de l’autoroute, voilà la première image que j’avais 
des prisons Perrache. Habitant au sud de la région Lyonnaise et ayant fré-
quenté la ville de Lyon depuis mon plus jeune âge, il m’arrivait fréquem-
ment d’emprunter le quai Perrache pour rejoindre le centre-ville et de lon-
ger cet espace clos aux murs de pierre épais, aux fenêtres laissant pendre 
de grands draps blancs et entrevoir les prisonniers. Tout l’imaginaire que 
l’espace carcéral évoque, un lieu secret, intriguant, mais en même temps 
effrayant. C’est cette curiosité que je portais sur ce monde inconnu qui m’a 
donné envie d’orienter cette étude sur ce sujet. 

Les prisons Saint-Paul et Saint-Joseph constituaient pour moi, un élément 
de référence de la ville de Lyon, qui marquait l’entrée dans la cité depuis le 
Sud. C’est ainsi qu’étant enfant, je remarquais qu’on était « presque arrivé ». 

Au-delà du caractère secret, c’était un lieu qui me paraissait vraiment être 
partie prenante de la ville.  Intégré au tissu urbain, à deux pas du centre-
ville, la question s’est alors posée lors du transfert des prisonniers en 2009: 
que faire de tels espaces ? C’est aussi cette question qui m’a beaucoup 
intéressée.  

Lier ma curiosité générale sur l’univers carcéral à mes études en architec-
ture, c’est l’enjeu de ce mémoire.  Cela fait maintenant 5 ans que j’étudie 
et je me rends finalement compte que nous n’avons que très peu de no-
tions sur les questions de réhabilitation et de reconversion. C’est pour-
quoi cet exemple de deux prisons désaffectées au cœur de l’agglomération 
Lyonnaise représentait un sujet d’étude très riche pour moi : connaître 
l’histoire de ce bâtiment au bord de la route qui a marqué ma mémoire, 
comprendre comment la société gère les détenus, et enfin, m’intéresser 
au projet pour l’avenir de ces prisons. 

V u e  d e  l a  p r i s o n  S a i n t - J o s e p h  d e p u i s  l a  r i v e  d ’ e n  f a c e
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Introduction

	 En 1998, au ministère de la Justice, on mesure l’étendue des dégâts. Les 
prisons françaises sont vieilles et vétustes. Leur construction remonte souvent 
au début du 20ème siècle ou même, parfois, au 19e. Suite à cette constatation 
et à une prise de conscience de la situation sur l’état de l’univers carcéral, le 
programme 13000 est lancé.

	 Ce programme prévoit la rénovation de prisons existantes et la construction 
de nouveaux établissements afin d’obtenir 13000  places supplémentaires. Ainsi, 
d’ici à 1992,  25 institutions pénitentiaires1 sont mises en service sur l’ensemble 
du territoire national. Ne suffisant toujours pas à combler le manque de place et 
le retard pris vis-à-vis de l’univers carcéral, d’autres programmes voient le jour : en 
1996, le programme 4000 et, en 2002, le rééquilibrage de la carte pénitentiaire. 
Enfin, Michel Mercier, Ministre de la Justice de 2010 à 2012, annonce, le 5 
Mai dernier, un nouveau programme immobilier pénitentiaire qui permettra 
d’atteindre 70 000 places de détention, dans des établissements en conformité. 
Ces différentes mesures de reconstruction prévoient notamment, d’ici 2018, la 
fermeture de nombreux établissements vétustes et inadaptés aux conditions de 
détentions actuelles.

	 Se pose alors la question du devenir des établissements qui vont être 
délaissés. L’ouverture d’un nouvel espace pénitentiaire à Lyon Corbas en 2009 
a permis à l’Etat de désaffecter les anciennes prisons Perrache, bâtiments 
historiques de Lyon dénommées Saint-Paul et Saint-Joseph, situées en bordure 
du Rhône et à proximité immédiate du nouveau quartier Lyon Confluence. 
Bâtiments au passé marqué et à la symbolique très forte, ils restent tout de 
même un témoignage de l’architecture carcérale du 19ème siècle, et, de ce fait, 
un patrimoine indéniable. 

	 Quelle suite pour ces établissements pénitentiaires ? Comment donner 
une nouvelle vie à ces bâtiments ? Les conserver ? Les transformer ? Les détruire? 
Une symbolique affirmée : la masquer ? La révéler ? 

Autant de questions qui sont soulevées dans le cas d’étude des prisons Perrache. 
C’est pourquoi, dans un premier temps, nous comprendrons le contexte urbain 
du quartier, dans un second temps, la démarche de cession de ces prisons et 
le lancement du concours et, enfin, nous analyserons le projet lauréat pour 
comprendre les enjeux de cette reconversion et tirer des conclusions de cet 
exemple.
1- http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/prison-detention-reinsertion/etablissements-penitentiaires.shtml

crédits photo Tonio LIBERO
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A- Les prisons Perrache, un enjeu pour le territoire Lyonnais      

1-Historique du quartier :  Perrache, un territoire gagné sur les eaux
 
 
	 Dans un premier temps, nous allons essayer de comprendre l’his-
toire du quartier Perrache. Histoire étroitement liée à l’implantation des 
prisons.

	 La ville de Lyon se situe à la confluence du Rhône et de la Saône. 
Carrefour stratégique, les Romains s’y installaient déjà au 1er siècle avant 
Jésus Christ en construisant des fortifications et en s’implantant sur les 
collines. La ville se développe ensuite entre les deux cours d’eaux, sur l’île 
d’Ainay, protégée par les crues grâce à des remparts. Très vite, Lyon connaît 
un essor et la ville s’étend  vers l’Est. 
La pointe de la presqu’île, de l’autre côté de la ville fortifiée, est composée 
d’îles marécageuses qui empêchent une extension de la ville vers le Sud. 
Limitée également par la pente de la Croix Rousse et de Fourvière au Nord, 
il lui est impossible de s’étendre sur la rive gauche du Rhône, à l’Ouest. 
Constamment inondée, la ville de Lyon n’a d’autre choix que d’apprendre 
à dompter son fleuve. 

	 C’est pourquoi en 1766, après avoir reçu le soutien de l’Architecte 
en Chef du Roi, Jacques-Germain Soufflot, Michel-Antoine Perrache, in-
génieur et sculpteur, lance un projet de reconquête des terres sur l’eau. 
L’objectif était de repousser le confluent vers le sud-ouest, au niveau de la 
Mulatière et, ainsi, prolonger la presqu’île existante. Une ville artificielle-
ment construite sur l’eau grâce à l’assèchement de plusieurs bras du Rhô-
ne rejoignant la Saône et à de nombreux remblais qui permettent le rat-
tachement des différentes îles existantes. Le projet prévoit également une 
nouvelle jonction au Sud, avec un pont reliant la Mulatière aux nouvelles 
terres.
La ville cède donc à la Compagnie créée par M.-A. Perrache, composée 
de vingt associés, les terrains du Sud de la presqu’île, en échange de la 
perception d’un droit de péage sur le pont de la Mulatière, mais elle ne 
participe en aucun cas à l’économie du projet. 

	 Grâce à une digue au Sud de la presqu’île, le Rhône est repoussé, la 
jonction Rhône/Saône éloignée et le lit abandonné investi pour gagner du 
terrain et étendre l’entre-deux rives sur deux kilomètres. 

I m a g e s  r é c u p é r é e s  a u x  a r c h i v e s  M u n i c i p a l e  d e  L y o n

PENTES DE LA CROIX ROUSSE
ZONE MARECAGEUSE

RIVE GAUCHE INONDABLE

P l a n  d e  L y o n  1 6 3 5

N
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	 Les remparts séparant l’ancienne presqu’île de la nouvelle, sont 
abattus et le projet de Perrache inclut une partie importante du quartier 
d’Ainay, de manière à le rattacher entièrement à l’existant. La chaussée de 
la rive droite du Rhône est alors praticable en 1777.

	 Cependant, très vite, la presqu’île se détache en deux parties. L’im-
plantation d’une gare d’eau traversant cette île transversalement, à l’en-
droit des anciens remparts, divise dès l’origine le projet en deux. Alors que 
Perrache préside la presqu’île portant son nom, Jacques-Germain Soufflot, 
ayant achevé l’Hôtel-Dieu, se voit confier la partie située entre le centre-
ville et la gare d’eau, nommé « quartier neuf ». Se situant du côté de l’an-
cien centre, ce quartier neuf est amené à contenir la Place Royale et de 
nombreux immeubles qui doivent participer à « l’embellissement de la ville 
de Lyon ».2

	 Michel-Antoine Perrache meurt en 1779. Malgré la construction 
de la digue et de la chaussée en rive droite du Rhône, la mise en service 
du canal et de la gare d’eau,  l’état d’insalubrité et d’inachèvement de la 
presqu’île lui vaut le nom de « marais Perrache ». Le Rhône et la Saône 
ne sont pas tout à fait maitrisés et on assiste à la destruction du Pont de 
la Mulatière lors d’une crue, en 1783. Ainsi, ce quartier insalubre, et ef-
frayant, n’appartenant pas à la ville de Lyon, n’est pas accepté par les Lyon-
nais. Le quartier neuf, quant à lui, entrepris par la ville, est établi et brille 
au détriment de la partie Sud.  La révolution de 1789 ruinera les espoirs de 
financement par le Roi. Les années passent mais la situation n’évolue pas, 
la presqu’île abandonnée étant alors uniquement réputée pour ses fièvres 
contagieuses. 

	 Il faut attendre 1806 pour que la ville se manifeste et se décide à 
acquérir les terrains de la presqu’île Perrache, ne valant plus grand-cho-
se à l’époque et pour voir l’achèvement de ce projet « fou ». Il aura fallu 
pas moins de cinquante ans pour que les travaux soient achevés et que le 
quartier soit totalement remblayé et assaini. En 1826, Jean Lacroix Laval, 
Maire de Lyon, établit le plan définitif de distribution du quartier Perrache. 
La gare d’eau et le canal implantés par M.-A. Perrache sont comblés et une 
autre gare d’eau construite plus au Sud de la presqu’île. La ville céde les 
terrains autour de la nouvelle gare d’eau à la Compagnie qui s’engage à 
remblayer et assainir la terre encore spongieuse et à reconstruire le Pont 
de la Mulatière. A la place de l’ancienne gare d’eau, la ville implante le 
cours du Midi, large allée plantée séparant le Nord (centre-ville) et le Sud 
de la presqu’île (marais Perrache).

I m a g e s  r é c u p é r é e s  a u x  a r c h i v e s  M u n i c i p a l e s  d e  L y o n

P l a n  d e  l a  v i l l e  d e  L y o n  a p r è s  l e  r e m b l a i  1 8 3 5

N

P l a n  p r o j e t  P e r r a c h e ,  a v e c  l a  t r a m e  o r t h o g o n a l e

2- Pelletier.J, Delfante.C. Atlas historique du Grand Lyon – Formes urbaines et paysages au fil du temps. Lejeune. 2005
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	 En 1832, le chemin de Fer arrive par le sud. La presqu’île devient 
alors un point stratégique avec l’emplacement de la gare d’eau. La voie 
ferrée arrive par le pont de la Mulatière et gagne directement la presqu’île 
Perrache. L’essor du quartier se fait alors par l’industrie. La voie ferrée, 
construite et exploitée par les frères Seguin, permet de relier Lyon au Canal 
de Givors et, ensuite, vite élargie, Lyon à Saint-Etienne, première voie de 
chemin de fer de cette importante en France.

	 Malgré l’effort fourni par la ville pour donner une nouvelle image 
à ce quartier, la presqu’île Perrache restera toujours en marge de la ville, 
n’arrivant pas à se débarrasser de sa réputation marécageuse et insalubre. 
Le plan orthogonal adapté pour ce quartier fut essentiellement rempli, 
au Sud, d’industries et d’entrepôts en rapport avec le chemin de Fer. Les 
autres lots, plus au Nord, furent attribués aux abattoirs, aux casernes 
d’artillerie, aux entrepôts de gaz liquide, et également… aux prisons. Ainsi, 
Saint-Joseph fut construite sur les quais du Rhône en 1831 et Saint-Paul, 
plus à l’intérieur des terres, en 1865. Tous les équipements indésirables 
en centre-ville s’implantèrent sur ce quartier à l’image négative. Ainsi, 
la presqu’île Perrache passa d’un marais à un quartier « débarras », qui 
regroupait toutes les activités peu souhaitables au sein de la ville de Lyon. 

	 Le fait que les prisons aient été établies à cet endroit précis, sur 
le quartier Perrache, est donc, indéniablement, une volonté de la ville de 
mettre à l’écart l’univers carcéral. 

	 La presqu’île Perrache connut ensuite l’installation de la Gare de 
Perrache, toujours existante aujourd’hui, qui s’implanta le long du cours 
du Midi (aujourd’hui renommé en cours Verdun) et qui marqua encore 
plus la séparation entre le Nord et le Sud.  Surélevée sur une plate-forme 
de 6 mètres de hauteur, elle est percée de trois voûtes permettant une 
circulation transversale. Le quartier Perrache fut alors affublé d’un autre 
surnom, guère plus positif que « marais Perrache » ou « presqu’île » : « 
derrière les voûtes ».  Le chemin de fer prend alors un nouvel essor grâce 
à cette nouvelle gare, au détriment de la gare d’eau qui est alors comblée. 
Du fait de ses activités industrielles et ferroviaires, le quartier accueille 
principalement la population ouvrière lyonnaise. 

A p p a r i t i o n  d e s  p r i s o n s  e t  d u  c o u r s  d u  m i d i  s é p a r a n t  l a  p r e s q u ’ i l e  e n  d e u x 

P l a n  d e  l a  v i l l e  d e  L y o n  e n  1 8 8 0

N

V u e  a é r i e n n e  d e  1 9 5 7 -  E s s o r  d u  c h e m i n  d e  f e r
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	 L’arrivée de l’autoroute, en 1962, longeant le quai Perrache, vient 
couper la presqu’île de son fleuve et renforcer la séparation nord/sud de la 
presqu’île. Au début des années 1980, l’aménagement d’un canal jusqu’à 
Feyzin permet le développement industriel de la Vallée de la Chimie. Suite 
à la cessation d’activité et aux délocalisations, la presqu’île Perrache se 
retrouve avec de nombreux entrepôts abandonnés et en état de friche 
industrielle. La ville de Lyon s’est beaucoup élargie sur la rive gauche 
et bien au Sud. Le quartier Perrache se trouve à proximité immédiate 
du centre ancien. Prenant conscience de l’enjeu de ce quartier, la ville 
s’engage alors dans la reconquête du Sud et lance le projet bien connu, 
Lyon-Confluence, en 1999. Le quartier prend un nouvel essor. L’objectif : 
oublier les marais Perrache et ouvrir les voûtes pour ne faire qu’une seule 
et unique presqu’île, prolongeant le centre-ville d’environ 40 %.

 	 Les prisons, désaffectées en 2009, sont en plein cœur de la 
transformation de ce quartier et vont participer pleinement à sa nouvelle 
image.

Vue aér ienne du quart ier  en f r iche avant  le  début  du projet  Conf luence

Plan masse du projet Confluence, 
bordant le site des prisons Perrache

prison
Perrache
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2- Une situation réfléchie  - un ensemble témoin de l’architecture pénitentiaire

	  Comme nous l’avons vu précédemment, l’implantation des prisons 
Saint-Paul et Saint-Joseph a été mûrement réfléchie par la ville. Nous allons 
maintenant nous intéresser à l’histoire, à proprement parler, des prisons et  
comprendre pourquoi celles-ci témoignent de  l’évolution de l’architecture car-
cérale au 19ème siècle.

PRISON SAINT JOSEPH :
Adresse : 12 quai Perrache
Époque de construction : 1827/1831
Architecte : Louis-Pierre BALTARD
Surface bâtie : 11 170 m² 

PRISON SAINT PAUL : 
Adresse : 33 cours Suchet
Époque de construction : 1860/1865
Architecte : Antoine LOUVIER
Surface bâtie : 11 704 m² 

	 Les prisons Perrache ont été construites au moment où naissait l’archi-
tecture carcérale en France. Après l’abolition des châtiments corporels3  à la 
fin du 18ème siècle, ceux-ci furent remplacés par la privation de liberté. Bien 
que les premiers lieux d’enfermement soient situés dans des bâtiments récu-
pérés après la Révolution Française, il fallut construire rapidement des édifices 
affectés à l’incarcération. Ainsi s’enchaîna un débat passionné sur les différen-
tes façons d’organiser la vie des détenus et d’écrire cette nouvelle architecture 
qui serait un opérateur pour la transformation des individus. Dans les prisons, 
l’architecte est appelé à jouer un rôle qui n’est pas celui de la simple enveloppe 
: penser un instrument, un outil spécifique, qui prend part à la  « guérison » des 
détenus.

Rue Dugas-Montbel

Cours Suchet
Ru

e D
ela

nd
in

e

Qua
i P

er
ra

ch
e

Ru
e s

m
ith

Place des archives

V u e  a é r i e n n e  d e s  p r i s o n s  e t  s i t u a t i o n  p r o c h e

A x o n o m é t r i e  d e s  d e u x  p r i s o n s  c ô t e  à  c ô t e

3- FOUCAULT Michel, Surveiller et punir: naissance des prisons, Gallimard, 2004
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	 La France s’appuie alors sur l’expérience Américaine de laquelle deux 
écoles émergent4 .  Le modèle Pennsylvanien, aux conditions de détentions 
isolées. Chaque détenu dispose d’une cellule dans laquelle il vit, travaille 
et dort. L’isolement en permanence évite l’effet de groupe et la perversion 
des plus faibles.  Différemment, le modèle Auburnien (de la prison Auburn 
à New-York) est fondé sur une mixité. Une vie en collectivité le jour et 
isolé la nuit. Les cellules individuelles sont donc utilisées uniquement pour 
dormir, ce qui permet d’avoir des cellules beaucoup plus petites que le 
modèle Pennsylvanien, et donc, moins coûteuses.

	 Même si ces deux mouvements ont des organisations différentes, un 
grand principe commun est alors adopté en France : la cellule individuelle. 
Du point de vue de l’architecture, l’enjeu était de trouver une solution 
pour séparer les détenus en optimisant la surveillance au maximum. Le 
plan idéal fut dessiné par le philosophe britannique, Jeremy Bentham  en 
1780. Un bâtiment en anneau, avec, au centre, une tour percée de larges 
ouvertures. Le bâtiment périphérique est divisé en cellules traversantes, 
avec une large fenêtre sur l’intérieur qui s’aligne parfaitement avec celles 
de la tour centrale, et une autre donnant sur l’extérieur, créant un contre-
jour pour rendre les silhouettes des détenus encore plus distinctes. 

	 Ainsi, un seul surveillant posté dans la tour peut contrôler toutes les 
cellules qui l’entouraient. La fascination du plan panoptique de Bentham 
tient au fait que sans autre instrument qu’une architecture et une géométrie, 
il instaure un rapport de pouvoir et agit directement sur le comportement 
des détenus perpétuellement surveillés. Il instaure également un nouveau 
mode de penser la prison. Au contraire des cachots, des barrières, des 
murs épais et des portes blindées, qui constituent l’imaginaire de l’univers 
carcéral à l’image des prisons de Piranèse, Bentham instaure l’idée de 
transparence, d’ouvertures et d’architecture.

Pr i son  auburn ienne  1825Prison Pennsylvanienne 1820

L e s  p r i s o n s  i m a g i n a i r e s  d e  P i r a n e s e ,  D a  c a r c e r i ,  1 7 4 5
B A R R I E R  J a n i n e ,  P i r a n e s e ,  B i b l i o t h e q u e  d e  l ’ i m a g e ,  1 9 9 5

4- Le Ministre de l’Intérieur envoie en mission, de 1831 à 1832, les magistrats Alexis de Tocqueville et Gustave 
de Beaumont, pour étudier les systèmes d’emprisonnement Américains.
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	 Sur la même lancée, Claude Nicolas Ledoux travaille sur la question 
de la forme et de la typologie du plan des prisons. Dans son projet pour les 
prisons d’Aix-en-Provence, en 1784, l’architecte des Salines Royales d’Arc 
et Senan commence à chercher des réponses aux questions soulevées par 
J. Bentham. Derrière un extérieur terrifiant, à l’allure de forteresse, Ledoux 
crée un intérieur qui s’humanise et s’organise progressivement. S’inspirant 
des principes préconisés dans les hôpitaux, Ledoux organise cette prison 
par quartiers réservés à chaque catégorie de prisonniers. 	

	 Pour cela, il dessine un plan parfaitement carré, divisé en quatre 
parties identiques par une galerie de deux étages se croisant au centre de 
l’édifice. Ledoux applique ici le concept d’architecture parlante, instauré 
par Etienne Louis Boullée : une architecture qui exprime sa fonction. L’ex-
térieur doit effrayer, prévenir et refléter le caractère coercitif, l’horreur du 
châtiment, alors que l’intérieur contient des espaces qui s’humanisent et 
que les conditions de détention sont réfléchies pour agir directement sur 
les détenus. 

	
L e  p a n o p t i q u e  d e  J e r e m y  B e n t h a m  1 7 8 0  -  L ’ o m n i s c i e n c e

P l a n  d e s  S a l i n e s  d e  C h a u x  d ’ A r c  e t  S e n a n -  C . N  L E D O U X

P r i s o n  d ’ A i x  e n  P r o v e n c e 
p r o j e t t é e  p a r  C . N  L E D O U X

A  g a u c h e  l e  p l a n  d u  1 e r  é t a g e
C i  d e s s u s ,  u n e  a x o n o m é t r i e
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	 C’est donc dans la suite logique de ce grand débat autour de 
l’architecture carcérale que les prisons Saint-Paul et Saint-Joseph ont été 
créées.

	 La prison Saint-Joseph fut construite en premier, suite à la décision 
du Conseil Général du Rhône d’édifier un nouvel établissement à Lyon en 
1825. Il fallut donc négocier la cession d’un terrain avec la municipalité. Le 
site de la presqu’île Perrache fut tout d’abord refusé par le Conseil Général 
pour cause d’insalubrité et un premier concours fut lancé sur le terrain dit 
« la Ferratière » situé sur une colline, en rive droite de la Saône. C’est Louis 
Pierre Baltard5  qui gagna ce concours. Considéré comme l’un des premiers 
théoriciens des prisons, avec son premier ouvrage, «Architectonographie 
des prisons» écrit en 1829, il remporta la commande avec un projet au 
plan radiant en demi-cercle, dérivé du panoptique Bentham, et une grande 
maîtrise de la déclivité du site. 	
	 Cependant, la municipalité, qui tenait absolument à ce que cette 
prison soit construite sur la presqu’île Perrache pour les raisons exposées 
dans notre première partie, obtint gain de cause. Ainsi, le terrain fut décrété 
salubre et cédé par la ville en 1826. Le projet réalisé par Baltard sur le 
site précèdent fut donc abandonné et on passa une nouvelle commande à 
l’architecte.	
	 Cette fois-ci, Baltard ne réussira pas à adapter le système panoptique 
à cette nouvelle parcelle rectangulaire et planimétrique. Et son premier 
projet fut rejeté. Pour sa seconde proposition, Baltard conserva l’idée de 
prison collective, mais il utilisa un plan pavillonnaire en peigne, où chaque 
bâtiment est relié à une cour et séparé des autres par des galeries. Ainsi, 
comme dans les projets de Ledoux, l’organisation est divisée en plusieurs 
quartiers, de façon à séparer les hommes, les femmes, les enfants et les 
condamnés suivant la gravité de leur peine. Chaque unité correspond donc 
plus ou moins à une catégorie de détenus. 

	 Ce modèle en peigne se rapproche de l’organisation hospitalière. 
Les vastes réflexions sur les hôpitaux et sur l’hygiénisme de l’époque ont 
directement influencé la composition de cette prison. Le plan est divisé 
en trois travées. La travée centrale comprend l’administration, la chapelle 
et le greffe. Les deux autres, latérales, sont occupées par les six différents 
quartiers abritant les cellules, en alternance avec des cours spécifiques 
à chaque catégorie. Tous ces bâtiments sont reliés entre eux par des 
galeries.

P l a n  e t  c o u p e  d u  p r o j e t  d e  B a l t a r d  s u r  l e  t e r r a i n  d i t 
« l a  F e r r a t i è r e »  e n  1 8 2 5  q u i  n e  s e r a  p a s  c o n s t r u i t .

P r e m i e r  p r o j e t  d e 
B a l t a r d  s u r  l e  s i t e 
d e  Pe r r a c h e ,  n o n 
c o n s t r u i t  é g a l e m e n t 
c a r  i l  n e  r e u s s i r a 
p a s  à  a d a p t e r  u n 
p l a n  r a y o n n a n t  s u r 
c e t t e  i l o t  r é g u l i e r.

5- Annexe : Biographie de Louis Pierre Baltard p87
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Ces dernières furent sujet à de grands débats, Baltard les pensaient 
comme des liens entre les différents quartiers, alors que le conseil général 
des bâtiments civils, chargé de superviser le projet, les considerait comme 
une obstruction à la surveillance. Après de longues discussions, Baltard 
obtint gain de cause et le projet fut construit. La prison entra en service 
en 1831.

	 Cependant, dès 1836, cette prison fut surpeuplée. En effet, sous 
l’ancien régime, les prisonniers n’étaient enfermés que dans l’attente de leur 
condamnation à mort, ce qui ne nécessitait pas un grand besoin en termes 
de places. Avec l’apparition de l’enfermement comme peine majeure, il 
fallut créer de nombreuses places supplémentaires. Pour répondre à 
cette surpopulation, une première extension est envisagée à l’intérieur 
même de l’enceinte. Elle se traduit par le prolongement des quatre corps 
de bâtiments situés aux angles. C’est l’architecte Antonin Louvier6 qui fut 
chargé de cette extension en 1856. Les travaux se terminèrent l’année 
suivante.

	

	 Cette extension mineure ne suffisant toujours pas aux besoins, 
Antonin Louvier fut alors chargé d’une seconde prison de cinq cents places 
supplémentaires. Là encore, l’implantation de ce nouvel établissement fit 
débat. Imaginé au départ dans le prolongement du Palais de Justice Saint-
Paul, construit par Baltard, la Municipalité fit encore une fois pression pour 
que cet établissement soit édifié à côté de la première prison. Obtenant 
raison, le projet fut donc pensé dans le prolongement de Saint-Joseph, 
sur le terrain voisin. Seul le nom Saint-Paul, lié au Palais de Justice, fut 
conservé.
 

6- Annexe: Bibliographie Antonin Louvier p87

P l a n  d é f i n i t i f  d e  l a  p r i s o n  S a i n t  J o s e p h  p a r  L o u i s  P i e r r e  B a l t a r d

Sa int- Joseph  photos  des  ga ler ies  dans  l ’état  actue l ,  avant  restaurat ion
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	 A. Louvier fut donc rappelé, trois ans après sa première extension, 
et son projet fut adopté en 1860. Il dessina un plan panoptique semblable 
à celui du quartier des détenus de la prison de la Santé à Paris, construite à 
la même époque. Ici, l’architecte projette une variante du plan panoptique 
théorisé par Jeremy Bentham, un plan en étoile. Composés de six branches, 
les bâtiments de détention convergent tous vers une rotonde centrale 
qui abrite les parloirs au rez-de-chaussée, une chapelle au premier et les 
espaces de surveillance dans les étages. 

	 Contrairement au plan « type » de Bentham, les surveillants n’ont 
pas directement vue sur les cellules, mais uniquement sur les circulations. 
Ce système permet d’avoir plus de cellules tout en appliquant le principe 
de l’omniscience qu’on retrouve chez Bentham. Economiquement, le 
plan radiant en étoile est plus rentable : plus de cellules dans moins de 
surface.

	 Les quatre branches identiques correspondent aux dortoirs pour 
les détenus de faible peine, la branche plus forte et plus longue dispose 
d’une division cellulaire pour les condamnés à de lourdes peines et la plus 
petite branche, dans l’axe de l’entrée, pour les espaces collectifs et de 
maintenance. L’administration, les services et les logements de fonctions 
sont disposés dans deux bâtiments, le long du cours Suchet, de part et 
d’autre de l’entrée principale. En périphérie de la parcelle, un chemin de 
ronde, pris entre deux murs, délimite l’enceinte de l’établissement. Cette 
prison fut mise en service en 1865.

	 En 1875, le régime cellulaire pour tous les détenus fut préconisé. 
Ainsi, les dortoirs situés dans les quatre branches de même taille furent 
cloisonnés et, de ce fait, le nombre de prisonniers se limita à trois cents. 
Dans les années 1880, un passage souterrain fut réalisé pour relier les 
deux prisons. Ainsi, on déplaça, par exemple, la laverie uniquement dans 
la prison Saint-Joseph abritant des femmes, de manière à ce qu’elles 
puissent être en charge des lessives. Au-delà de cet exemple, certes un 
peu misogyne, on comprend que ces deux établissements, malgré leur 
différence de composition et de fonctionnement, forment désormais une 
seule entité. 

P l a n  d e s  a d j o n c t i o n s  a u  c o u r s  d u  t e m p s  p o u r  l e s  p r i s o n s  P e r r a c h e 

P l a n  d é f i n i t i f  d e  l a  p r i s o n  S a i n t  P a u l  p a r  A n t o n i n  L o u v i e r
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	 Très vite, le but initial d’une nouvelle architecture aux espaces sains 
et agissant sur le détenu échoue : la prison se transforme en réel enfer. En 
raison de la surpopulation, les conditions de détention se détériorent et 
les espaces, pensés initialement pour un seul détenu, viennent finalement 
à servir à trois ou quatre. A l’été 2004, les prisons comptaient neuf cents 
détenus pour quatre cents places. La réputation des prisons lyonnaises 
se dégrade et le quotidien, aussi bien pour les détenus que pour les 
surveillants, se rapproche, petit-à-petit, de l’horreur. A tel point que ces 
prisons furent rebaptisées « marmite du diable ». Sylvain Cormier, avocat 
pénaliste lyonnais, a décrit dans le détail l’état des bâtiments à la veille de 
sa fermeture, dans un récit publié dans lemonde.fr.
Malgré des conditions de détention inhumaines, ces établissements sont 
restés en fonction jusqu’en 2009. 

P h o t o  d e p u i s  l a  c o u r  i n t é r i e u r e  d e  S a i n t - P a u l

P h o t o  d e p u i s  l e  b â t i m e n t  d e  l ’ a d m i n i s t r a t i o n  d e  S a i n t - J o s e p h

P h o t o  p r i s e  d a n s  l e s  ga l e r i e s  s o u t é r ra i n e s  r e l i a n t  l e s  d e u x  p r i s o n s . 
E l l e  r e p r é s e n t e  4  d é t e n u s  e n t a s s é s  d a n s  u n e  c e l l u l e  e t  a  é t é  p e i n t e 
p a r  d e s  d é t e n u s .
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3 -  V o l o n t é  d ’ i s o l e m e n t  d e  l ’ u n i v e r s  c a r c é r a l 

	 L’Etat, ayant reçu plusieurs condamnations, prévoit, en 2002, la 
construction d’un nouvel établissement pénitentiaire. Mis en service le 2 
Mai 2009, la Maison d’Arrêt de Lyon-Corbas, regroupe les prisons Saint-Paul 
et Saint-Joseph, pour hommes, et la prison de Montluc, à Lyon également, 
réservée aux femmes. Cette derniére a fait l’objet d’une inscription au titre 
des Monuments Historiques en 2009.
	 Ici encore, tout comme en 1830 pour la construction de Saint-
Joseph, il fallut trouver le lieu d’implantation de ce nouvel établissement. 
Au départ, deux prisons devaient être construites. Une « intramuros », c’est-
à-dire dans l’enceinte de la ville de Lyon, et une seconde « extramuros », 
dans le Grand-Lyon. La première préoccupation fut celle de l’établissement 
en dehors de la ville de Lyon. En 2002, le ministre de la Justice, Dominique 
Perben, disposait de trois sites différents : Cailloux-sur-Fontaine, Saint-
Priest et Corbas.
	 Après plusieurs années de débat, les services de l’Etat ont alors 
retenu le site de Corbas pour l’implantation de la nouvelle prison, malgré 
la réticence du Maire face à un tel projet. André Sardat, maire UMP de 
Corbas, ne souhaite pas établir une maison d’arrêt dans sa ville. Il effectue, 
en Septembre 2005, une consultation des habitants sur ce thème, et une 
majorité écrasante s’exprime contre ce projet. Le site retenu à l’origine 
était celui de l’ancienne carrière Perrier, en friche à l’époque du projet. 
Image de la ville, ce site était pour le Maire un enjeu de taille, sur lequel il 
imaginait bien plus qu’une prison.
	 Gérard Collomb, Président du Grand-Lyon, favorable à cette 
implantation à Corbas, se mobilise pour obtenir d’autres terrains que celui 
de l’ancienne carrière. Ainsi, le ministre de la justice de l’époque, Dominique 
Perben, demande à sa collègue du Ministère de la Défense, Michelle Alliot-
Marie, de céder, à la commune de Corbas, une partie des anciens terrains 
militaires qui n’étaient plus utilisés, situés à Corbas.
Avec ce nouveau site, et « un échange de bons procédés » entre l’Etat et la 
Ville de Corbas, le projet est alors adopté.

	 Après cette lutte pour la construction d’un établissement 
extramuros, le projet de la prison intramuros est alors abandonné. On 
peut se demander s’il était vraiment question de construire une prison 
dans l’enceinte de Lyon où s’il s’agissait juste de mettre à distance l’univers 
carcéral existant ?C o r b a s ,  s i t u é  à  u n e  q u i n z a i n e  d e  k i l o m e t r e s  d e  L y o n
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	 En effet, au 19ème siècle, l’implantation des prisons sur le site 
de Perrache n’avait pas été faite au hasard. Comme nous l’avons vu 
précédemment, Lyon a même œuvré pour les établir en dehors de ce qui 
était considéré comme la ville à l’époque. C’est suite à l’étalement urbain 
et à l’extension qu’a connus la ville de Lyon, que ces prisons ce sont alors 
retrouvées en plein centre-ville, à deux pas du centre historique. 
	 Ainsi, de la même manière aujourd’hui, il fa fallu trouvé un site en 
dehors de la ville, et pour cela, c’est la ville de Corbas qui a fait l’affaire. Cet 
isolement de l’univers carcéral est plus ou moins généralisé. Les prisons 
passent des centres villes aux banlieues excentrées, voire même aux 
campagnes reculées.

	 Cette délocalisation des prisons est sûrement due au fait que 
celles-ci sont considérées comme des « facteurs d’images négatives »  
avec une emprise foncière importante, ce qui les chasse, à proprement 
dit, des cœurs de ville. De plus, il est vrai que les périphéries des grandes 
villes, comme Lyon par exemple, disposent de bons moyens de transport 
et d’une proximité avec le centre-ville, tout en ayant un environnement 
beaucoup moins urbanisé.  Des terrains moins chers, bien desservis, avec 
un impact beaucoup moins fort, c’est l’enjeu des périphéries.
 
	 Cependant, comme nous le remarquons dans l’exemple des 
anciennes prisons lyonnaises, qui se retrouvent aujourd’hui, avec 
l’étalement urbain, en plein cœur de la ville, on peut alors se demander : 
jusqu’où on peut repousser l’univers carcéral ?

	 On retrouve plusieurs situations similaires à Draguignan, Grasse ou 
Toulouse par exemple. Suite à de nombreuses inondations en Juin 2010, 
la prison de Draguignan a dû fermer subitement. De ce fait, un nouvel 
établissement pénitentiaire a dû être construit. Le choix du nouveau site a 
là aussi fait polémique. Au final, cette prison neuve a été implantée sur la 
colline, sur un ancien terrain militaire, au lieu-dit les Nouradons. Au motif 
d’éviter les inondations, cela a eu pour effet de mettre cet établissement à 
l’écart du centre-ville. 
A Toulouse, on retrouve la même problématique. L’ancienne prison Saint-
Michel, contemporaine à Saint-Paul, et conçue sur un plan en étoile, 
n’est plus en activité depuis 2003. Etant devenue vétuste, une nouvelle 
prison a été construite en remplacement. Ici encore, on remarque une 
délocalisation avec une implantation à Seysses, commune située à environ 
25 km, au Sud de Toulouse.

T o u l o u s e 
p r i s o n  S a i n t -
M i c h e l ,  q u e l 
f u t u r  p o u r 
c e t t e  p r i s o n

N o u v e l l e  p r i s o n  t r a n s f é r é e  à  S e y s s e s  à  2 5 k m  a u  S u d  d e  To u l o u s e
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	 A Grasse, le cas est encore plus flagrant. L’ancienne Maison d‘Ar-
rêt était située dans le palais épiscopal. Dans le cadre du « Programme	
13 000», une nouvelle prison est construite. Cette fois encore, on l’im-
plante en surplomb de la ville, à 600 mètres d’altitude et à une dizaine de 
kilomètres du centre-ville. Comme nous pouvons le voir, l’environnement 
proche de cet établissement est complètement désert. 

	 La répartition des projets de ces nouvelles prisons a été établie au 
niveau national, en dispersant les nouveaux établissements dans la France 
entière, pour essayer d’équilibrer la carte. Ainsi, ce nouveau programme 
fonctionne à l’échelle du territoire français, et l’on pourrait imaginer une 
certaine proximité des établissements. Cependant, en réalité, on peut par-
ler de mise à l’écart, car, à l’échelle locale, cette proximité ne se vérifie pas.  
La notion de distance ne se traduit pas uniquement en kilomètres. Faut-il 
garder une relation entre le dedans et le dehors ou excentrer ces établis-
sements pour ne pas montrer comment la société gère les détenus ? 

M a i s o n  d ’ a r r e t  d e  G r a s s e ,  i s o l é e  s u r  l e s  c o l l i n e s
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B- Ré-ouvrir les prisons sur la ville

1- Démolition abandonnée, quel sort pour les prisons Perrache ?

	 Libérées de leurs détenus en 2009, les prisons Perrache se retrou-
vent désaffectées avec, une position stratégique dans la ville. Se pose alors 
la question du devenir de ces établissements. Dans un triste état, certes, 
sinistres et morbides, ces prisons n’évoquent pas forcément une période 
glorieuse, et ne font référence à aucun évènement marquant qui pourrait 
leur conférer un statut de « lieu de mémoire ». 	

	 Commandé par le Ministère de la Culture et de la Communica-
tion afin de déterminer l’intérêt patrimonial de ces édifices carcéraux du 
19ème siècle, un rapport de l’Inspection Générale de l’Architecture et du 
Patrimoine a été rendu en Septembre 2008. Devant analyser la valeur 
patrimoniale des prisons Saint-Joseph et Saint-Paul, avant tout choix sur 
l’avenir de ces bâtiments (permis de démolir ou reconversion) cette mis-
sion a proposé une analyse de l’intérêt architectural, historique et urbain 
de ces édifices. 
	 Le bilan des protections des prisons, au titre de monuments histori-
ques, est très faible en France. On compte deux édifices, encore en service, 
classés (Guingamp et Mont-de-Marsan) et seize inscrits, un nombre assez 
faible pour l’étendue de ce patrimoine. Quant aux prisons désaffectées, el-
les ne sont que très peu protégées, et la plupart du temps, partiellement. 
Ce rapport d’inspection, semble admettre le caractère remarquable de cet 
ensemble : « Sur le strict plan des critères en vigueur aujourd’hui au sein 
de notre administration, l’hypothèse d’un classement serait parfaitement 
justifié, faut-il pour autant aller jusque-là ? Nous pensons que c’est un 
moyen réglementaire à garder en réserve en cas d’échec des négociations, 
mais la mise en place d’un partenariat actif avec les collectivités locales, se 
traduisant par une obligation de conservation/reconversion dans les docu-
ments d’urbanisme serait sans doute préférable, car plus efficace. »  
	 L’Etat, propriétaire du site, décide tout d’abord de démolir l’ensem-
ble des deux prisons, pour vendre ensuite les terrains vides, à la situation 
idéale, au plus offrant. De nombreuses manifestations ont lieu et des pé-
titions, notamment des habitants, des étudiants en Histoire de l’Art et des 
historiens de Lyon, sont envoyées au Préfet, au Ministère de la Justice et 
à celui de la Culture et la Communication. Un blog est même créer pour 
la sauvegarde des prisons Perrache : http://sauvonslesprisonsdeperrache.
over-blog.org.

UN AVENIR POUR LES  BATIMENTS DES PRISONS PERRACHE

À l’attention : Madame le ministre de la Justice, Garde des sceaux, Monsieur le Préfet 
du Rhône, Monsieur le maire de Lyon

Un Avenir pour les bâtiments des Prisons de Perrache!

Hier lieux d’enfermement, les prisons de Perrache méritent de devenir un lieu d’ouver-
ture de ce quartier en devenir de la ville de Lyon sur de nouveaux habitants, sur de 
nouvelles activités économiques, sur de nouveaux dynamismes culturels, administra-
tifs ou associatifs.

Les prisons de Saint Joseph et de Saint Paul, qui datent pour la première de la mo-
narchie de Juillet et la seconde du règne de Napoléon III, doivent échapper à l’arrêté 
préfectoral de destruction qui plane sur elles, si rien n’est entrepris et proposé, à partir 
du 15 septembre 2009.

Dans ce nouveau quartier de la confluence, appelé jusqu’à une date récente «derrière 
les voûtes», les prisons se doivent de rester debout, dans leurs habits de belles pierres, 
pour témoigner qu’hier la ville de Lyon entassait loin de son centre, mais près de la 
gare, des bâtiments administratifs et industriels indésirables et cependant utiles au 
bon fonctionnement de la société.

Il faut, en effet, que les mémoires lyonnaises, qui sont multiples, celles des vieux Perra-
chois, de tous ceux qui ont eu un lien avec ces bâtiments, mais aussi de tous les futurs 
nouveaux habitants, sachent ce que fut ce quartier et qu’en l’habillant différemment 
au XXIe siècle, les traces du passé ne soient pas à jamais enfouies sous du béton, ne 
restant vivantes que dans les archives de la ville et des historiens !

Les prisons de Perrache attendent de nous tous - associations, individualités, institu-
tions, entreprises - une attention toute citoyenne et demandent à ce qu’il y ait une 
mobilisation en leur faveur, sans pour autant réclamer que le passé soit maintenu 
de façon conservatrice, mais qu’il soit intégré à une réflexion d’aménagement de ce 
nouveau quartier en tenant compte de ce qui vient d’être dit.

Signataires de ce texte, nous demandons aux autorités concernées, Garde des sceaux, 
Ministre de la justice, Préfet du Rhône, Maire de Lyon et Président du Grand Lyon, 
que le temps et les moyens nécessaires soient accordés pour que ces bâtiments des 
prisons de Lyon, témoins de la riche histoire de notre ville, puissent trouver les nou-
veaux usages – publics, privés, associatifs, institutionnels..- qui en feront demain des 
éléments forts de la ville en train de se construire

Bruno BENOIT, Historien

Paul RAVEAUD, Responsable associatif

P é t i t i o n  m i s e  e n  l i g n e  p o u r  l a  s a u v e g a r d e  d e s  p r i s o n s
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	 Suite au débat suscité par cette démolition, l’Architecte des Bâti-
ments de France, représentant le Ministère de la Culture en charge de la 
Protection des Monuments Historiques, rend un avis défavorable au per-
mis de démolir déposé par le Ministère de la  Justice, exploitant des lieux, 
le 18 Février 2009. Comme le montre la mission d’inspection, le caractère 
patrimonial est indéniable et il s’appuie sur cette inspection pour orienter 
le sort des prisons vers la reconversion. De plus, le blog indiqué ci-dessus 
représente les habitants, trop souvent écartés de ce genre de décision.  En 
effet, n’oublions pas que la notion de patrimoine est en rapport avec un 
contexte, ou plutôt, des contextes. Certes, les situations urbaine et histo-
rique, auxquelles on pense en premier lieu, ont de l’importance, mais l’ap-
propriation, par les habitants, en a également. Ces prisons sont vraiment 
ancrées dans le quartier Perrache et, contrairement à ce que l’on pourrait 
penser, les habitants y sont attachés, comme nous le démontre ce blog.

	 La démolition écartée, l’Etat décide de céder cet ensemble de bâti-
ments. On peut alors se demander comment de tels biens emblématiques, 
appartenant à l’Etat, peuvent être cédés à un particulier. C’est l’organisme 
« France Domaine » qui se charge d’encadrer la cession. Service rattaché 
à la Direction Générale des Finances Publiques, il est responsable de l’en-
semble des opérations de vente de biens appartenant au domaine public. 
Les immeubles et sites candidats à la cession sont de toutes natures : im-
meubles, terrains, locaux d’habitation, hangars… allant de 2.000 m² à plu-
sieurs hectares. 

	 Dans le cas des prisons Perrache, cette cession est un réel enjeu 
pour le Ministère de la Justice qui compte se servir du bénéfice retiré pour 
faire face au coût de construction des nouveaux établissements et sou-
haite donc revendre, dans les meilleurs délais, ce patrimoine vieillissant. 
Pour chaque cession, France Domaine énonce « un avis d’appel ouvert de 
candidature en vue de la cession amiable d’un immeuble domanial. » Cet 
avis définit les conditions de cession et encadre les biens de l’Etat.

	 L’organisme d’Etat, France Domaine, va également définir la valeur 
de la cession. Le prix des prisons est défini à la suite d’une estimation. Il 
s’agit de trouver un équilibre économique entre la valeur des terrains nus 
et le coût de revient estimé (comprenant les coûts de déconstruction, de 
construction, de dépollution, de réhabilitation…).  

Des prisons ancrées dans le territoire Lyonnais, avec la gare de Perrache sur la gauche
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	 En Février 2009, France Domaine estime la valeur de ces deux bâti-
ments à 24,7 millions d’Euros, répartis entre la prison Saint-Paul pour 12,6 
M€ et Saint-Joseph pour 12,1 M€. Cette estimation est rendue publique de 
façon à permettre aux candidats de situer les attentes de l’Etat.

	 Ayant conscience de l’intérêt patrimonial que représente l’ensem-
ble des prisons, la cession doit se faire de façon différente. Ainsi, l’Etat fait 
connaître ses intentions avant de permettre la vente de ses biens, par la 
publication d’un cahier des charges de cession. 

	 En Mai 2009, le Préfet du Rhône, en collaboration avec le Ministère 
de la Justice, lance un « appel à idées ». Cette démarche innovante permet 
de lancer le débat autour de la reconversion partielle ou totale de ces pri-
sons. L’appel à idées ne peut être en aucun cas comparé à un concours. Il 
n’est pas destiné à sélectionner un acquéreur. C’est une façon d’explorer 
toutes les possibilités liées au devenir des prisons, et à la faisabilité d’une 
éventuelle reconversion. La procédure d’appel d’offre ne sera faite qu’a 
posteriori, une fois cette démarche lancée et le cahier des charges qui en 
découlera établi. Les dossiers étaient à envoyer pour le 15 Septembre 2009 
et devaient contenir une proposition de programme, une prise de partie 
à l’échelle urbaine, un respect du patrimoine existant et une proposition 
financière. Cet appel est ouvert à tous, professionnels de la construction, 
promoteurs ou associations d’habitants, de manière à disposer d’un grand 
nombre de points de vue. Les dossiers seront examinés par une Commis-
sion composée notamment de services de l’État, du Grand Lyon, de la Ville 
de Lyon, ainsi que de la SPLA Lyon Confluence (société en charge du projet 
Confluence) et de l’Agence d’Urbanisme pour le Développement de l’Ag-
glomération Lyonnaise.

	 En un peu moins de six mois, seize réponses vont être données. 
Elles sont consultables sur http://www.rhone.equipement.gouv.fr. Après 
avoir pris connaissance des différentes propositions, j’ai identifié trois 
grandes familles de projets.

-	 La conservation totale de l’existant, avec rajout de bâti (en surélé-
vation)
L’équipe DUMETIER propose une restauration de la quasi-totalité des bâ-
timents qu’il met en scène sous une verrière de trois niveaux en suréléva-
tion, pour accueillir de nouvelles surfaces exploitables.

La réhabilitation par la surrélévation, proposition reçue pour l’appel à idées Equipe Dumetier

 



 

     43     42

-	  La démolition partielle et la reconstruction d’éléments neufs
Pour relier les deux bâtiments entre eux et avec l’environnement proche, 
l’Université Catholique de Lyon et City Mobilis préconisent une conservation 
minimum de Saint-Paul.

-	 La conservation complète sans ajout : réutilisation des surfaces 
existantes
La réponse de l’équipe d’architectes en chef des monuments historiques 
,de l’agence Omnis et celle de l’association de quartier.

L’analyse des différents programmes des candidats montre la volonté 
générale d’une mixité sociale et d’un programme regroupant toutes les 
fonctions urbaines. Elle montre aussi que le plan en peigne de Saint-Joseph 
semble mieux adapté pour y introduire un programme résidentiel et/ou 
tertiaire, alors que la typologie en étoile de Saint-Paul, et sa situation, côté 
ville, se prête plus à une vocation culturelle ou de grands équipements. 
C’est donc à travers le lancement d’un appel à idées que le processus de 
reconversion va s’engager.

Démolition partielle pour une cohérence d’ensemble, équipe de l’unniversité catholique de Lyon

C o n s e r v a t i o n  t o t a l e  p o u r  l e  « c e n t r e  d ’é v a s i o n »   d e  l ’a g e n c e  O m n i s
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2-  Une  st ratég ie  de  conser vat ion  :  le  cah ier  des  charges
	

	 De peur de faire fuir les promoteurs avec une inscription à 
l’inventaire, le Préfet du Rhône décide de rédiger un cahier des charges 
de manière à assurer la conservation partielle de ces établissements, tout 
en laissant une plus grande liberté que celle permise par une quelconque 
protection. De l’analyse des seize réponses de l’appel à idées se dégage 
une intention générale de conservation de tout ou partie de l’existant. Un 
groupe de travail piloté par la Direction Départementale des Territoires 
du Rhône, en complément de France Domaine, a participé au cahier 
des charges patrimonial, urbain et environnemental. Il a rassemblé les 
compétences et partenaires nécessaires : Architecte des Bâtiments de 
France, Conservatrice Régionale des Monuments Historiques, Ministère 
de la Justice, Ville de Lyon, Grand- Lyon et SPLA Lyon Confluence, plusieurs 
bureaux d’études et un cabinet d’avocat.
	 Nous avons vu, à travers l’historique de ces prisons, qu’elles 
représentaient une juxtaposition de deux modèles-types de l’architecture 
carcérale du 19ème siècle. Cela justifie la nécessité du cahier des charges. 
Il fixe les conditions sans lesquelles la cession ne se fera pas. S’appuyant 
sur les propositions reçues et, également, sur un diagnostic patrimonial, 
ce cahier des charges technique met en place des invariants, parties qui 
seront obligatoirement conservées dans le futur projet.

Plus qu’un simple cahier des charges à respecter, il identifie les diagnostics 
et enjeux nécessaires au projet et guidera réellement la future reconversion. 
Ce document, que j’ai uniquement pu consulter à l’Agence d’Urbanisme du 
Grand Lyon, met l’accent sur trois points :

	 - le contexte historique et urbain
	 Aux portes de la ville, et juxtaposé au projet « Confluence », le site 
des prisons Perrache s’inscrit dans une logique de transformation du Sud 
de la ville de Lyon. Les enjeux du projet dépassent la simple réhabilitation 
des anciennes prisons lyonnaises. Situées sur les quais du Rhône, le 
nouveau projet participera à la logique mise en place par la ville, à savoir, 
la répartition de bâtiments ou d’espaces remarquables sur les quais du 
Rhône. La prison Saint-Joseph, sur le quai Perrache, contribuera activement 
à cette nouvelle façade fluviale. Alors que Saint-Paul, à l’intérieur de la ville, 
appartenant au tissu urbain, devra faire la liaison directe avec la place des 
archives. Elle disposera donc d’une façade publique, à deux pas de la gare 
Perrache.p l a n  d e s  é l é m e n t s  r e m a r q u a b l e s  s i t u é s  s u r  l a  r i v e  d u  R h ô n e

musée des ConfluenceHotel Dieu Opéra
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	 -les enjeux patrimoniaux

	 Ce cahier des charges met en avant la valeur de ces édifices. Il 
souligne l’ampleur de l’importance du projet, sans équivalence à l’échelle 
nationale. La juxtaposition de ces deux typologies de prisons s’intègre par-
faitement dans la trame régulière du plan Perrache, îlots plus ou moins 
réguliers d’environ 120 mètres par 80 mètres. Construites avec des pierres 
locales, ces prisons sont pleinement intégrées au tissu urbain. Pour cadrer 
la future reconversion, le cahier des charges technique fixe donc des in-
variants patrimoniaux. Ces contraintes seront obligatoirement à respecter 
pour la cession des prisons :

- conservation de la trace de l’enceinte de 80x120m, pour respecter la tra-
me Perrache.

- maintien de la morphologie du plan de chaque prison, en conservant la 
direction des principaux axes.

-Une hiérarchie des éléments à conserver. pour chaque prison. Pour Saint-
Joseph, la chapelle, les coursives et les deux bâtiments d’administration 
situés dans la travée centrale, représentent des éléments patrimoniaux in-
déniables. Quant aux six bâtiments constituant les travées latérales, il est 
possible d’en modifier les structures tout en respectant la morphologie du 
plan originel. De la même façon, pour Saint-Paul, la chapelle centrale et 
tous les escaliers de distributions des branches panoptiques sont à conser-
ver, ainsi que le portail d’entrée principale situé sur le cours Suchet. Quant 
aux six branches panoptiques, comme pour Saint-Joseph, elles peuvent 
être modifiées, tout en gardant une lecture de la typologie en étoile.

	 -L’Etat du P.L.U. actuel et son éventuelle modification
Les deux îlots sont actuellement situés dans la zone « Ub » du Plan Local 
d’Urbanisme du Grand Lyon. Cette zone préconise une implantation en 
bordure de parcelle. C’est surtout au niveau des hauteurs maximales de 
constructions qu’il faut intervenir : 
Cours Suchet : 22 mètres, 7 niveaux maximum
Rues Delandine, Smith, Dugas Montbet et quai Perrache : 19 mètres, 6 
niveaux 
La hauteur, en cœur d’îlot, est limitée à 19 mètres.

Par t ie  à  conser vée ,  cah ier 
des  charges  réa l i sé  par 
l ’agence  Urba  Lyo n

Escalier de distributions des branches 
de Saint-Paul

Intérieur de la chapelle de Saint-
Joseph construit entierrement en pierre

Source des photos: inventaire Rhone-Alpes, dossier électronique
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	 Le cahier des charges prévoit une adaptation du P.L.U. Ainsi, les 
hauteurs, au nord des îlots, le long de la voie ferrée, pourront être plus 
importantes, sans pour autant dépasser les 35 mètres.
	

	 Aucune précision au niveau du programme de réhabilitation n’ayant 
été faite, les candidats sont libres de choisir leur propre organisation. La 
ville ne souhaitant pas s’engager dans ce projet, la liberté programmatique 
permet d’avoir une grande diversité de réponses. Cependant, il est précisé 
que la Commission ne pourra considérer le programme comme critère de 
choix, ce qui objectivement semble difficile à respecter. L’absence de pro-
gramme n’a-t-elle pas faussé le résultat, au profit du plus original ?

	 Ce cahier des charges techniques en vue de la Cession d’un im-
meuble de l’Etat ayant été établi, l’appel d’offre peut donc être lancé. Il 
en détermine également les modalités de rendu : une liste de documents 
graphiques, une notice de présentation écrite du projet, une maquette 
blanche et quatre perspectives, aux cadrages imposés, sont attendus pour 
le rendu du concours. Le lancement de la consultation par un état de lieux 
est effectué en Mars 2010. 
Les offres sont reçues pour Juillet 2010 et l’analyse des réponses a lieu à 
l’automne suivant. Le lauréat sera désigné à la fin de l’année 2010. 

F u t u r e  h a u t e u r  a p r è s  a d a p t a t i o n  d u  P L U
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3 -  Ré s u l tat  d e  l a  co n s u l tat i o n  -  E t u d e  d e s  p ro p o s i t i o n s

L’appel à candidature est reçu en Juillet 2010. J’ai pu prendre connaissan-
ces des 5 projets finalistes :

A-Le projet « Imagine »

-Maîtrise d’ouvrage : 
Bouygues immobilier
Icade Promotion
Groupe SNI – SCIC Habitat Rhône-Alpes

-Maîtrise d’oeuvre :
Dumetier Design, urbaniste/architecte

B-Le projet « Cité Saint-Paul et Saint-Joseph »

-Maîtrise d’ouvrage
Nexity Villes et Projets

-Maîtrise d’oeuvre
Rudy Ricciotti, architecte et ingénieur

C-Le projet « La Vie Grande Ouverte »

-Maîtrise d’ouvrage :
Université Catholique de Lyon (UCLy),
SOFADE,OGIC

-Maîtrise d’oeuvre :
Garbit et Blondeau, architectes
Studios d’architecture ORY
Atelier Thierry Roche et Associés

D-Le projet « O’city »

-Maîtrise d’ouvrage : 
Groupe Confiance,
City Star (partenaire financier associé),
Groupe Solendi et HMF 

-Maîtrise d’oeuvre :
Atelier Arche, architectes
Li Sun Environnement

A-projet  imagine

A-La v ie  grande ouverte

D-Le projet  O’c i ty

B-projet  c i tés  Sa int  Joseph et  Sa int  Paul
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E-Le projet « Nouvelle cour »

-Maîtrise d’ouvrage :
Pitch Promotion
6ème Sens Promoteur Immobilier,
AnaHome Immobilier
Grand Lyon Habitat
Groupe Partouche

-Maîtrise d’oeuvre :
Jacques Ferrier Architectures,
Sud architectes / Sud Groupe

	 Ces projets finalistes comportent chacun un programme, une offre 
financière et une organisation dans le temps différents. De manière à com-
prendre la dimension et les enjeux de chaque projet finaliste, j’ai établi un 
tableau comparatif comprenant les principales caractéristiques nécessai-
res à la compréhension des différentes réponses.

	 Après avoir compris l’objectif de ces cinq projets, nous allons voir 
comment chacun d’eux répond, ou pas, au cahier des charges mis en place 
en vue de la cession. Comme nous l’avons vu précédemment, les invariants 
du cahier des charges doivent être obligatoirement respectés pour mener 
à bien le projet.

D-Nouvel le  cour
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A-le projet IMAGINE

B-le projet cité Saint Paul 
et Saint Joseph

C- La vie grande ouverte

	 Le projet « Imagine » est cohérent sur l’aspect patrimonial. 
Les principaux ajouts se font sur les deux plus petits côtés de l’îlot, 
permettant d’en dégager le cœur pour des circulations autour des 
bâtiments carcéraux. L’ajout d’équipements autour des branches 
de Saint-Paul ne permet en revanche pas une bonne lecture du 
plan initial en étoile. En effet, en épaississant les branches, les 
proportions ne sont plus respectées. Cependant, si on se fixe 
uniquement sur le respect du cahier des charges, mis à part la 
destruction du bâtiment de l’administration aligné sur la rue 
Delandine qui peut être repensée, ce projet pourrait convenir.

	 Le projet « Cité Saint-Paul et Saint-Joseph » respecte 
parfaitement le cahier des charges. Il a une approche très 
conservatrice, avec une volonté de préserver la trace de l’existant 
et de concevoir autour et au-dessus. L’idée est de surélever le 
nouveau programme, et, de ce fait, de distinguer le nouveau de 
l’ancien. Cependant, le programme proposé est assez classique 
sans qu’aucune partie ne se distingue : logements, bureaux, 
commerces, donc sans vraie identité pour ce quartier. Cette 
proposition pourrait également convenir pour le futur de ces 
prisons.

	 Le projet « La vie grande ouverte » respecte également les 
invariants fixés pour la cession. Le point positif de cette proposition 
reste sans aucun doute son programme très riche, avec le transfert 
de l’Université Catholique de Lyon dans le bâtiment Saint-Joseph. 
Contrairement au programme précédent, ici, les quelques 7000 
étudiants assurent une activité quasi permanente sur le site. 
Cependant, l’aile nord de Saint-Paul est entièrement démolie au 
profit d’une circulation transversale couverte par une résille en 
acier. Avec une modification de ce dernier point, ce projet serait 
susceptible de correspondre à la demande.

A

B

C
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D- le projet O’City

E- Nouvelle cour

Comme nous avons pu l’identifier, seul le projet « Nouvelle Cour » ne tient 
majoritairement pas compte du cahier des charges de cession. Pour les 
quatre autres, mis à part le projet « Cité Saint-Paul et Saint-Joseph » pour 
lequel quelques détails restent à régler, on identifie beaucoup plus les ty-
pologies originales des prisons, conformément à la demande du cahier des 
charges.

D
Le projet « O’city » tient compte du cahier des charges. Cepen-
dant, la superstructure développée au-dessus du patrimoine bâti 
de Saint-Joseph empêche toute lecture de la morphologie en pei-
gne de cette prison. Cette prise de position radicale n’établit pas 
un dialogue avec l’existant, il agit comme une couverture écrasant 
l’ancienne prison. Ce choix architectural semble difficilement com-
patible avec l’idée première du cahier des charges : une approche 
patrimoniale.  

Le projet « Nouvelle cour » possède un programme orienté vers le 
commerce et le loisir (casino, hôtel, restaurants…). Le traitement 
du plan masse ne prend pas en compte la trame de Perrache 
de 80x120. Au contraire, l’idée première est de déconstruire 
complètement l’îlot. La position, par rapport au patrimoine, est 
radicale : destruction des six branches en étoile pour Saint-Paul et 
démolition partielle pour Saint-Joseph. Concrètement, on ne voit 
plus aucune trace de l’existant ni de l’usage carcéral qu’il avait. 
Je pense qu’avec la position de non-conservation choisie, il était 
impossible que ce projet soit lauréat.

E
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	 Après cette brève analyse, nous avons pu remarquer que trois 
projets pourraient éventuellement correspondre à la demande, les projets 
A, B ou C. Lors du classement des projets, le programme ne pouvant pas 
être considéré comme un critère de sélection des offres. La commission 
technique et le jury du concours ne sont pas légitimes à imposer ou classer 
les différents programmes. Cependant, on peut se demander si l’absence de 
programme, dans la demande initiale, ne peut pas affecter l’objectivité du 
classement. En effet, face aux différents programmes mixtes : logements, 
bureaux, commerces…, le projet « La vie grande ouverte » se distingue par 
le transfert de l’Université Catholique de Lyon…

	 C’est une commission technique d’analyse des projets, présidée 
par la Secrétaire Générale du Rhône et animée par la DDT du Rhône, 
qui tranchera. Cette commission rassemble, tout comme pour l’appel à 
idée,  différentes compétences : Architecte des Bâtiments de France, 
Conservatrice Régionale des Monuments Historiques, Ministère de la 
justice, Ville de Lyon, Grand- Lyon et SPLA Lyon Confluence, un bureau 
d’études environnement et un cabinet d’avocat. Elle a procédé à l’analyse 
des projets, à l’audition des cinq équipes finalistes et a rendu son arbitrage 
le 10 Novembre 2010.

La vie grande ouverte - Vue sur l’intérieur de l’université qui sera transférée dans 
la prison Saint-Paul

E p a i s s i s s e m e nt  d e s  b ra n c h e s  d e  S a i nt- Pa u l  p o u r  l e  p ro j e t  « I m a g i n e »
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C- Une conservation subie

1 -  P r é s e n t a t i o n  d u  L a u r é a t  e t  d u  f u t u r  p r o g r a m m e 

	 « SOFADE, structure dédiée aux activités immobilières de la hol-
ding familiale FINANCIERE NORBERT DENTRESSANGLE, mandataire du 
groupement pour la réalisation du projet « La Vie Grande Ouverte », a 
été déclarée lauréate de la consultation lancée par l’Etat pour la réhabi-
litation des prisons Saint-Paul et Saint-Joseph de Lyon »

Communiqué de presse, Lyon, le 18 Novembre 2010

	 Ne faisons pas durer le suspense plus longtemps : c’est donc le 
projet « la Vie Grande Ouverte » qui remporte ce concours. Comme 
nous avons pu le voir brièvement dans la partie précédente, il se dé-
marque par le transfert de l’Université Catholique de Lyon et ses 7000 
étudiants, dans la prison Saint-Paul.  
	 C’est un groupement formé de SOFADE et de sa filiale, OGIC, qui 
finance le projet, auquel différents acteurs vont apporter leur contribu-
tion : l’Université Catholique de Lyon, l’association Habitat et Humanis-
me, les architectes lyonnais Garbit et Blondeau et le studio parisien Ory, 
l’urbaniste conseil Thierry Roche et l’architecte conseil Frédéric Didier, 
Architecte en Chef des Monuments Historiques. Comme pour l’Hôtel 
Dieu à Lyon, la rénovation de ce site se fera sans argent public.
	 L’Etat vend le site des prisons Perrache à la SOFADE pour la som-
me de 25 millions d’euros.

	 -L’ilôt Saint-Paul - 35 000 m² : place à l’université

La SOFADE va céder les terrains et les bâtiments existants de la prison 
Saint-Paul à l’Université Catholique de Lyon (Ucly). Ils construiront un 
nouveau centre universitaire de 35000 m². C’est le cabinet d’architec-
ture Garbit et Blondeau, originaire de Lyon, qui s’occupera du projet. On 
retrouvera notamment :

-la Faculté de Droit
-l’Ecole Supérieure de Commerce et de Management
-l’Institut des Droits de l’Homme
-la chaire UNESCO « Mémoire, cultures et inter-culturalité»
-l’Observatoire Social de Lyon
-l’Ecole Supérieure de Techniciens Biochimie-biologie
-l’Ecole Supérieure pour la Qualité de l’Environnement et la Sécurité             
des entreprises
-la Bibliothèque et ses 250 000 volumes
-le département Formation Continue de l’Ecole d’Ingénieurs CPE Lyon 

N

P l a n  m a s s e  d u  p r o j e t
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- L’ilôt Saint-Joseph – 25.000 m² : continuité de la ville

Sur le quai Perrache :
La SOFADE va réaliser, par sa filiale OGIC, un ensemble de 10.000 m² de 
bureaux sur le Quai Perrache. Comme nous l’avons dit précédemment, ces 
bureaux, situés sur les berges du Rhône, participeront à la future façade 
fluviale entreprise par la ville. 

Pour le reste des bâtiments, c’est OGIC qui rachètera les terrains et bâtira:

Sur le cours Suchet :
- 90 logements en accession à la propriété,
- 700 m² de commerces en pied d’immeuble
Sur la rue Dugas-Montbel :
- 65 logements sociaux locatifs pour l’OPAC du RHÔNE qui en restera 
propriétaire,
- 108 chambres destinées aux étudiants et 25 logements affectés aux 
personnes âgées ou malades
En cœur d’îlot :
Par contre, le cœur d’îlot et l’ancienne chapelle seront confiés à HABITAT et 
HUMANISME, qui en restera propriétaire pour construire :
- Les bureaux de la fondation HABITAT et HUMANISME (700 m²),
- Le Laboratoire d’Economie Sociale et Solidaire pour Habitat et Humanisme

	 J’ai réussi à obtenir le dossier de candidature à l’appel à idées de la 
SOFADE, qui,  dès le départ, était en lice pour le concours. Dans ce dossier, 
on insiste franchement sur l’atout de l’Université Catholique, avec pour 
slogan, la célèbre phrase de Victor Hugo : « une école que l’on ouvre, c’est 
une prison que l’on ferme ». Mise en avant comme le pivot du projet, à la 
jonction entre la place des archives et la prison Saint-Joseph, l’UCLY vient 
transférer son ancien siège, se situant à Bellecour, devenu trop vétuste. 

	 La « Catho » devra mettre 65 millions sur la table pour la 
transformation de la prison Saint-Paul. 25 millions viendront de la vente de 
son site de Bellecour, 20 millions seront empruntés et le reste, autofinancé 
par l’Université. La situation, sur l’îlot Saint-Paul, est fortement liée à la 
proximité de leurs locaux actuels, se situant place Carnot, juste derrière la 
Gare de Perrache, qui seront conservés. Quant à la reconversion du site de 
Saint-Joseph, elle coûtera entre 65 et 75 millions d’euros. 

Perspectives avant/après projet, sur la place des archives en haut, sur le quai Perrache en Bas
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2 -  A n a l y s e  e t  d e s c r i p t i o n  d u  p r o j e t

	 Afin de mieux cerner les enjeux du projet, nous allons décortiquer 
les différentes interventions sur chaque îlot. Ainsi, nous pouvons d’ores 
et déjà souligner le fait que les deux prisons ont été traitées de façon 
différente. A commencer par le cabinet d’architecture : le Cabinet Garbit 
et Blondeau pour Saint-Paul, le Studio Ory pour Saint-Joseph. Ensuite le 
programme : une unique fonction pour le plan en étoile (l’Université), 
alors que la prison Saint-Joseph accueillera un programme mixte (bureaux, 
logements, commerces). C’est pourquoi, pour mener cette analyse, j’ai 
choisi de présenter les deux parties séparément pour, ensuite, revenir à 
l’ensemble du projet.

-L’îlot Saint-Paul7

	 La particularité de la prison Saint-Paul est, sans nul doute, comme 
nous l’avons vu, sa typologie en étoile. Emblème de l’architecture carcérale, 
cette variante du plan panoptique est un réel témoin des grands débats 
architecturaux du 19ème siècle. Elle fait donc partie de notre patrimoine. 
C’est, bien sûr, des caractéristiques qui ont été à prendre en compte lors du 
projet. Ainsi, l’enjeu de ce projet était de ré-ouvrir cette prison sur la ville. 
Et plus particulièrement, pour l’îlot Saint-Paul, de transformer un bâtiment 
patrimonial en université.
	
	 On peut alors se poser la question d’une telle transformation, 
qu’on peut appeler ici : reconversion. La reconversion est inscrite, à l’heure 
actuelle, dans un grand débat. Je ne vais pas m’étendre sur la notion de 
patrimoine, ou la Charte de Venise, qui font désormais partie du savoir 
de l’architecte. Cependant, c’est avec des projets actuels, comme celui-là, 
qu’il faut tirer des leçons.

La première intention de ce projet était de faire tomber les murs d’enceintes, 
qui refermaient la prison sur elle-même. Ainsi, la délimitation supprimée, 
l’espace a pu s’ouvrir sur le quartier. Pour renforcer cette ouverture, les 
architectes, Garbit et Blondeau, ont favorisé la destruction de l’aile nord 
de la prison, trop difficilement reconvertible, de manière à créer une vraie 
traversée de l’îlot Saint-Paul. Cette « rue intérieure », comme ils l’appellent, 
est « abritée sous une large résille vitrée, bioclimatique, de laquelle émerge 
la rotonde et à travers laquelle la qualité architecturale des bâtiments de 
Saint-Paul est mise en valeur.»8 Plus concrètement, elle relie la place des 
Archives à la prison Saint-Joseph en traversant Saint-Paul.

P l a n  é t a t  d e s  l i e u x  P r i s o n  S a i n t - P a u l

P l a n  d u  f u t u r  p r o j e t  d e  l ’ u n i v e r s i t é

7 - Planche en annexe sur Saint-Paul p 88-89
8- Citation issu du dossier de présentation déposé pour l’appel à idées
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C o u p e  e t  é l é v a t i o n  s u r  l e  c o u r s  S u c h e t ,  a n c i e n n e  e n t r é e  p r i n c i p a l e 
d e  l a  p r i s o n  S a i n t  P a u l

P e r s p é c t i v e  d ’ e n t r é e  s u r  l a  r u e  i n t é r i e u r e  d e  l ’ u n n i v e r s i t é

De part et d’autre de cette rue, qu’on pourrait qualifier de « forum » pour 
les étudiants, s’ordonnent la cafétéria, le foyer étudiants, l’accueil général, 
la Bibliothèque Universitaire, les grands amphithéâtres et les principales 
circulations verticales.

Les nouveaux bâtiments s’agencent autour de l’édifice patrimonial, dans 
l’alignement des voies. Pour faire le lien entre l’ancien et le neuf, les archi-
tectes ont projeté un jeu de passerelles, passant d’un bâtiment à l’autre. 
Les ajouts périphériques sont limités à une hauteur de R+6 comme le sti-
pule le PLU.
La rotonde centrale, emblème de Saint-Paul, est considérée comme un 
lieu d’accueil général, un point de passage de tous, avec ses escaliers mo-
numentaux rayonnants qui retrouvent tout leur sens dans le système de 
distribution des bâtiments rayonnants. La chapelle existante, située au 
deuxième étage, est conservée au même endroit.

Au niveau des façades, la position adoptée par les architectes a changé 
en cours de conception. Initialement, comme nous avons pu le voir dans 
l’appel à idées, les bâtiments neufs auraient été recouverts par une double 
peau en métal, aux aspects cuivrés, qui serait également venue, à quelques 
endroits, englober les bâtiments anciens. Les architectes ont finalement 
opté pour des façades vitrées au maximum (grâce à des murs rideaux) et 
pour une couleur plus sobre, le blanc.  Les toitures sont également tou-
tes végétalisées. D’après Mr Blondeau, architecte, il était préférable « de 
maintenir une certaine sobriété dans le neuf, de manière à mettre en valeur 
l’ancien ».

-L’îlot Saint-Joseph9

	 Pour l’îlot Saint-Joseph, c’est le cabinet d’architecture « studio Ory » 
qui s’est chargé du projet. Pour cette partie, le programme était beaucoup 
plus classique. Bureaux, commerces en rez-de-chaussée et logements. 
Le seul élément qui se différenciait du reste était les locaux d’Habitat et 
Humanisme. Ainsi, comme l’estimait le cahier des charges, seule la partie 
centrale a été conservée dans la totalité. Les six branches du peigne seront, 
elles, détruites, pour laisser place à des bâtiments neufs.	

9 - Planche en annexe sur Saint-Joseph p 90-91
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	 Au niveau de la façade fluviale, sur le quai Perrache, se dresseront 
deux immeubles de bureaux neufs, reliés à l’ancienne partie administrative 
de la prison, réaménagée, elle aussi, en bureaux. Pour les constructions 
neuves, l’immeuble, à l’angle du cours Suchet, est en R+6, alors que celui 
de la rue Dugas-Montbel sera plus haut, en R+9 (après la modification 
apporté au PLU). Cela ne représente pas moins de 11 300 m² de bureaux.
	
	 Coté intérieur, en alignement sur la Rue Delandine, rue séparant 
les deux prisons, le projet prévoit des logements avec commerces en rez-
de-chaussée. On retrouvera également une résidence étudiante, en lien 
direct avec l’îlot Saint-Paul, et une résidence multi-générationnelle qui per-
mettra un échange entre étudiants et personnes âgées.

	 Dans la partie centrale de l’îlot, du côté de la gare Perrache, un 
bâtiment de logements sociaux sera édifié par l’Opac du Rhône et mettra à 
disposition 66 logements locatifs. Coté Cours Suchet, le bâtiment existant 
est conservé, de manière à laisser une trace d’un des six éléments carcé-
raux pensé par Baltard. Il sera par contre réhabilité en logements. 
Dans l’ancienne chapelle de la prison, en plein centre,  sera située l’asso-
ciation Habitat et Humanisme. C’est le cabinet 2BDM, dirigé par Fréderic 
Didier, Architecte en Chef des Monuments Historique, qui a procédé à la 
réhabilitation de cette chapelle. Avec, au rez-de-chaussée, un bar/brasse-
rie, et, à l’étage, les locaux de l’association, comprenant une salle de confé-
rence dans la coupole et des bureaux de part et d’autre. 

	 Une particularité sera apportée aux galeries qui permettaient de 
circuler entre les bâtiments carcéraux. Toutes les voûtes tournées vers le 
cœur de l’îlot seront ouvertes, et les nouvelles constructions viendront 
s’accoler à celles-ci comme l’étaient les bâtiments carcéraux. Ces galeries 
latérales constitueront les principales circulations. Elles définiront égale-
ment les différents jardins. La volonté de l’architecte était de retrouver un 
coin de verdure au cœur de l’îlot. Ainsi, avec l’aide d’un paysagiste, diffé-
rents jardins ont été mis en place, avec, chacun, une thématique propre. 

	 De la même façon que pour Saint-Paul, les adjonctions neuves se-
ront traitées sobrement en façade, avec des teintes restant dans les tons 
clairs. Pour les bureaux, en façade sur le quai, des vitrages sérigraphiés et 
des panneaux de remplissage en aluminium blanc seront utilisés. P l a n  d u  f u t u r  p r o j e t  s u r  l ’ i l o t  S a i n t - J o s e p h

P l a n  é t a t  d e s  l i e u x  d e  l a  p r i s o n  S a i n t - J o s e p h
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	 Pour les logements, le béton sera enduit de blanc et seuls les vo-
lets coulissants, gris clair, viendront rythmer la façade. Pour les bâtiments 
conservés, 2BDM a travaillé sur une remise au propre des façades en pierre 
de taille blanche de Villebois et enduits à la chaux dans des teintes chau-
des.

	 Malgré un cabinet d’architecture et des intervenants différents, ces 
deux îlots ont été pensés dans leur globalité, avec, à chaque fois, comme 
volonté première, l’ouverture sur la ville. La différenciation de ces deux 
îlots s’établissait dès le début de la mise en route de ces prisons. Leurs 
plans respectaient une logique complètement différente et en faisaient, 
dès le départ, deux éléments autonomes. Cependant, ces prisons avaient 
une cohérence d’ensemble, tout d’abord dans leurs matériaux, par leur 
fonction également, mais, surtout, par le fait qu’elles étaient toutes les 
deux fermées, sans aucune relation avec la ville. Ce qui en faisait, indé-
niablement un tout. Est-ce que la cohérence d’ensemble est conservée à 
partir du moment où on fait tomber les murs ?

V u e  s u r  l e s  g a l e r i e s  o u v e r t e s  d e  S a i n t - J o s e p h

C o u p e  s u r  c o u r s  S u c h e t  e t  é l é v a t i o n  s u r  l e  q u a i  P e r r a c h e
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3 -  U n  a l i b i  p a t r i m o n i a l

	 Pour réaliser ce projet de réhabilitation, il a fallu se poser de 
nombreuses questions qui touchent au projet patrimonial. Concrètement, la 
question de l’héritage pose les mêmes questions qu’un projet architectural, 
mais en beaucoup plus complexes. Il faut tenir compte du passé, de la 
culture, de l’histoire des lieux, questions qu’on retrouve, à une échelle 
beaucoup plus réduite, pour un projet d’architecture plus général. Ici, ce 
projet patrimonial a soulevé plusieurs questions primordiales : que doit-
on conserver, que doit-on détruire ? En général, dans une réhabilitation, 
l’architecte doit se confronter à la notion de tri, et faire des choix, prendre 
position par rapport à l’existant. Ce qu’on peut remarquer pour ce projet, 
c’est que les architectes n’ont fait aucun choix, ou plutôt, celui du non-
choix.

	 En effet, le cahier des charges mis en place imposait une certaine 
conservation. Comme nous l’avons vu plus tôt, ce projet faisait partie de 
ceux qui proposaient une certaine concordance avec les parties à conserver. 
Jusque-là, le choix fait par les architectes respectait parfaitement la 
demande. Cependant, j’ai le sentiment qu’ils n’ont pas voulu donner de 
réel sens aux choses. Pour gagner le concours, ils devaient conserver telles 
et telles parties. Ils l’ont fait, et le projet ne va pas plus loin. Le cahier des 
charges impose que sur telle partie du site, après la future modification du 
PLU, le bâtiment pourra s’élever jusqu’à 35 mètres, et l’architecte fait un 
bâtiment qui s’élève à 35 mètres. De l’autre côté de l’îlot, le PLU autorise 
seulement une hauteur de 22 mètres, et le projet montera alors jusqu’à 22 
mètres. L’architecte se contente de se conformer aux limites…

	 De façon à respecter au mieux la demande, ils ont oublié de penser 
réellement le projet et surtout, sa relation avec l’existant. Nous pouvons 
dire que le projet a été subi par les architectes. Ils ont conservé certaines 
parties, non pas pour la mémoire du site, ni pour les mettre en valeur, 
mais uniquement parce qu’ils devaient les conserver. Cela donne au final, 
des bâtiments anciens noyés dans une juxtaposition d’immeubles neufs, 
sans réelle mise en valeur. Cela me laisser à penser que l’objectif premier 
de ce projet était non pas la réhabilitation des prisons, mais l’obtention 
de terrains situés idéalement, entre le centre-ville et le projet Confluence. 
Et cela, à tout prix et, s’il le fallait, au détriment même du projet et des 
prisons existantes. C’est la définition de l’alibi patrimonial.Les anciennes pr isons noyées dans une juxtaposit ion d’ immeubles neufs
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	 Certains chiffres ne trompent pas. Lorsque l’on voit que pour la 
prison Saint-Paul, seulement 6 000 m² sont réinvestis dans l’existant (au lieu 
des 11 704 m² initiaux), alors que les parties nouvelles ne représentent pas 
moins de 30 000 m², le calcul est vite fait. Les bâtiments neufs représentent 
5 fois la surface réhabilitée. Et pour Saint-Joseph, les chiffres sont encore 
plus marquants, 3 500 m² de réhabilitation contre 30 800 m² de bâtiments 
neufs… Il est clair que le but premier de ce projet était de réaliser des 
parties neuves. Les locaux conservés dans les prisons ne représentent 
qu’une infime partie de ces grands projets. On peut également s’en rendre 
compte par rapport aux façades. Les prisons, n’allant que jusqu’au R+2, 
sont littéralement écrasées par les immeubles neufs montant jusqu’au 
R+9.
	 Le contemporain marche sur l’ancien. Non seulement les prisons 
sont majoritairement désossées, mais elles ne représentent qu’un socle 
minuscule pour l’architecture contemporaine qui s’élève trois fois plus haut, 
sans aucun dialogue. Quel intérêt cela représente-t-il de conserver cette 
composition archétypale du 19ème siècle désossée, pour venir ensuite la 
compresser avec les constructions neuves ?

	 Un exemple flagrant se retrouve à travers le mur d’enceinte, qui 
traduit tout le reste du projet. Tout le monde est d’accord pour dire que 
le mur d’enceinte est le symbole même d’une prison. M’étant rendue 
assez souvent sur le site, le fait de se retrouver au pied de cet ancien mur 
de pierre, très haut, très massif, très puissant, provoque toujours une 
sensation très forte. Et symboliquement, pour les Lyonnais, je pense qu’il 
représente tout un univers derrière lequel il n’était pas possible de passer, 
ne serait-ce qu’un regard, pendant l’activité des prisons.

	 Conscients qu’il fallait le conserver, les  architectes ne le maintiennent 
que sur la façade principale, celle du quai Perrache. Cependant, à l’image 
du projet, sur le reste de la prison, ce mur est complètement dénaturé. 
Il est conservé uniquement sur cette façade avec deux petits retours de 
quelques mètres sur la Rue Dugas-Montbel et sur le cours Suchet, et 
détruit sur tout le reste du périmètre. Pour la partie où il est conservé, le 
projet vient le découper, le lascérer pour créer des ouvertures vitrées en 
rez-dechaussée. Pour les parties où il est détruit, le comble du projet est 
de reconstruire un sous-bassement, à la même hauteur que l’ancien mur, 
pour permettre « de garder une unité sur tout le pourtour de l’îlot, tout 
en donnant une image résolument contemporaine grâce au traitement du 
béton matricé ».   

Saint Joseph -  Perspective à l ’angle du Cours Suchet et  du quai  Perrache-
La découpe du mur d’enceinte

Saint-Joseph Façade quai Perrache, conservation du mur d’enceinte existant

Saint-Joseph Façade rue Delandine, reconstruction d’un d’un soubassement 
en béton matricé
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	 On peut donc souligner ici le quiproquo de ce projet. Détruire le mur 
d’enceinte chargé d’histoire et symbole de la mémoire du lieu, uniquement 
pour lui donner un aspect contemporain avec un béton travaillé. A mon 
sens, cet exemple nous fait clairement comprendre que la conservation du 
patrimoine était uniquement un prétexte.

	 Autre exemple encore une fois parlant à mon sens, celui concernant 
l’une des six branches de l’étoile, qui représentait la prison Saint-Paul, bien 
plus les cinq autres. C’était la branche la plus importante de par sa taille et 
c’est celle qui est entièrement détruite par le projet. « Ainsi le bâtiment H 
de Saint-Paul, emblématique de la prison, avec ses 3 étages et ses coursives, 
ne sera pas conservé », regrette Bernard Bolze, fondateur de l’Observatoire 
International des Prisons (OIP), qui a lui-même passé trois mois à Saint-Paul. 
Comme nous l’avons dit dans l’historique, seule cette branche possédait, 
dès le départ, des cellules individuelles. Toutes les autres ont bénéficié 
d’un nouveau cloisonnement après la loi de 1875. Le bâtiment H était alors 
le seul qu’on pouvait appréhender dans son état d’origine. D’après toutes 
les photos que j’ai pu voir de Saint-Paul, c’est le lieu emblématique de la 
prison. Des cellules de part et d’autre et de grandes coursives latérales, 
ouvrant sur un vide au centre pour permettre une meilleure surveillance 
verticalement. Je pense que c’est l’image que l’on se fait d’une prison. Quel 
dommage qu’elle ne soit pas conservée…

	 On peut imaginer, à travers des exemples concrets, ce que le projet 
aurait pu être. Notamment avec l’intervention des architectes J. Herzog 
et P. De Meuron à Madrid, pour le nouveau siège culturel de la banque 
CaixaForum. Pour moi, ce projet est un vrai modèle de reconversion pour 
le monde de l’architecture. Ce projet, consistait à reconvertir une ancienne 
centrale électrique située le long de la « Promenade de l’Art » à Madrid.
	 Les architectes, tout en gardant les volumes et la façade d’origine, 
ont subtilement découpé le rez-de-chaussée, donnant l’impression d’un 
immeuble en suspension. On peut voir ici une intervention sur l’existant, mais 
contrairement à notre étude de cas, elle a été faite dans le respect de l’existant. 
Après cette découpe, marquant l’entrée du projet, les architectes ont créé un 
bloc au-dessus de la centrale électrique, surélevé dans l’alignement de la 
façade d’origine. Cette adjonction est enveloppée d’une résille en acier corten 
et se détache de l’existant massif par son caractère léger sans pour autant lui 
faire concurrence. Il est à souligner, ici, le dialogue entre l’ancien et le neuf, qui, 
réellement, se mettent en valeur mutuellement. Mon propos n’est pas de dire 
qu’il ne faut pas intervenir sur le patrimoine, bien au contraire.I n t é r i e u r  d u  b â t i m e n t  H  d e  S a i n t - P a u l -  c r é d i t  p h o t o  To n i o  L i b e r o
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	 Une très belle reconversion d’un espace similaire a été faite : à 
Coulommiers, en Seine-et-Marne. La transformation d’une prison du 19ème 
siècle en Bibliothèque, une des rares reconversions d’un espace carcéral 
en France. Il est vrai que cette prison ne comportait que 33 cellules, rien à 
voir, donc, avec notre cas à Lyon. Cependant, c’était la même organisation 
que le bâtiment H de la prison Saint-Paul décrit ci-dessus. Les espaces 
qui ont été aménagés à Coulommiers, en dégageant l’espace central et 
en ouvrant chaque cellule pour y installer des espaces de lectures sont, 
d’après moi, une vraie réussite. Ici encore, on peut souligner le dialogue 
entre patrimoine et intervention contemporaine. On aurait clairement pu 
imaginer, dans le projet des Prisons Lyonnaises, une réhabilitation similaire 
pour cette branche emblématique de l’architecture carcérale, mais au lieu 
de cela, l’ancien est détruit, au profit de locaux neufs.

	 Enfin, à mon sens, ce projet semble également influencé par la mode 
architecturale du moment et a voulu reproduire le quartier Confluence à 
plus petite échelle. La différence, qui n’a pas été prise en compte, est que, 
contrairement au nouveau projet urbain de Confluence, qui réinvestit des 
friches entièrement vides, ce projet se trouve sur un site chargé d’histoire, 
à la symbolique indéniable. On ne peut pas construire de la même façon 
sur un site vierge que sur un site qui « offre un résumé de l’architecture 
carcérale en France avec deux programmes carcéraux exceptionnels, qui 
démontrent deux façons de penser l’architecture» 8.

	 D’après l’article du site internet rue 89 , le prix des logements sur 
l’îlot Saint-Joseph, seront de 6 213 €/m² pour un appartement de 27,20m², 
et de 8 299 €/m² pour un appartement de 95 m². Comme nous l’avons 
vu, l’image de ce quartier du 2ème arrondissement de Lyon n’a pas été 
toujours très bonne. On le remarque encore aujourd’hui puisque le prix 
moyen, au m², ne dépasse pas les 3 700 € dans le quartier Perrache, ce 
qui, pour le centre-ville de Lyon, reste relativement peu onéreux. Le risque, 
avec les prix indiqués ci-dessus, c’est d’exclure une partie importante de 
la population. Revendiquant la mixité sociale comme facteur du projet, ce 
quartier va tendre, au contraire, à devenir un regroupement de person-
nes aisées, comme nous avons pu l’observer sur le nouveau quartier de 
Confluence. Est-ce vraiment ce que les anciennes prisons véhiculaient ? De 
ce point de vue, on a plutôt affaire à un projet commercial qu’à un projet 
architectural, dans tous les sens du terme.
	 Vis-à-vis de toutes ses remarques, on peut alors se demander 
jusqu’où peut conduire une telle dérive ?

CaixaForum- Projet  de Herzog et  De Meuron à  Madr id  -  l ’art  de 
l ’ intervent ion sur  l ’ex istant

I n t é r i e u r  d e  l a  b i b l i o t h e q u e  d e  C o u l o m m i e r s  -  D e  l a  c e l l u l e  à  l a 
s a l l e  d e  l e c t u r e

10 - Propos recueilli par rue 89, de l’architecte en chef des monuments historique, Frederic Didier
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Conclusion

	 Avec toutes les précautions, peu communes, qui avaient été prises 
dès le début de ce projet : un appel à idées pour commencer à sonder le 
futur de ces prisons et un cahier des charges pour l’encadrer, on peut se 
demander comment nous en sommes arrivés là.
	
	 Certes, la reconversion de tels espaces est loin d’être facile, et il faut 
admettre que la symbolique très forte de ces prisons n’est peut être pas 
ressentie comme  un point positif. Cependant, j’ai l’impression que ce projet 
est plein d’incohérences. Entre le discours que l’on entend du Directeur des 
Universités Catholiques de Lyon sur le symbole que représente le fait de 
venir s’installer dans une prison, celui de l’architecte sur la mixité sociale et 
la réalité du projet, un monde s’est formé…
	
	 La question qui se pose, c’est pourquoi avoir choisi ce projet ? Il 
semble que le jury a été fortement déstabilisé par le poids que représentait 
le programme de l’UCLy. N’y percevant que des avantages, aussi nombreux 
qu’ils soient, les responsables du projet ont su mettre en avant cette idée, 
et toute leur présentation de concours est basée sur Saint-Paul et la future 
Université qui y serait transférée. Ne dévoilant que très peu de choses sur 
Saint-Joseph, c’est cette principale qualité qui a fait gagner le projet, à mon 
sens. La leçon à tirer de ce projet, c’est qu’il faut oser. Les concours comme 
celui-ci, sans programme fonctionnel propre, ne demandent qu’à trouver 
un point d’accroche, fort. Ici, ce sera l’Université Catholique de Lyon. 
	
	 Il faut aussi souligner le fait que dès le départ, la ville n’a en aucun 
cas voulu conserver ces prisons. La démolition refusée, la Ville de Lyon 
n’a que très peu participé au débat concernant leur avenir, malgré le fait 
qu’elles faisaient partie du patrimoine lyonnais. Alors certes, la symbolique 
est beaucoup moins forte que le Palais de Justice, l’Opéra ou la Cathédrale 
Fourvière ; cependant cet ensemble était un réel témoin du débat soulevé 
par de grands architectes du 19ème siècle. « On a vu combien la naissance 
de cet établissement a mobilisé d’énergie et de passion, quelles discussions 
et quelles remises en cause des pratiques antérieures elle a provoquées.»9  

N’est-il pas le rôle de la ville de devoir protéger de telles architectures, pour 
tout ce qu’elles représentent à travers l’Histoire, au-delà de leurs simples 
usages ?

11 -PELLETIER. J, DELFANTE. C, L’atlas historique du Grand Lyon. Formes urbaines et paysages au fil du temps, 
Editions Xavier Lejeune, 2004, 221p
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	 N’oublions pas le caractère irréversible de la destruction engen-
drée par le projet, qui a pour conséquence la disparition de la majorité de 
la trace de ces prisons. L’architecte a t-il bien rempli son rôle et son devoir 
vis à vis des générations futures, celui de la transmission, à laquelle elles 
ont droit ?

	 Pour conclure, la volonté première du projet, ici, semblait être 
d’utiliser les surfaces disponibles pour y construire des bâtiments neufs. 
Est-ce qu’une idée si forte peut évoluer au détriment de la conservation ? 
A-t-on le droit de balayer les vestiges de l’Histoire qui ont une vraie accro-
che dans la ville, au seul prétexte d’y implanter de nouveaux bâtiments ? 
N’aurait-il vraiment pas été possible d’occuper l’existant en le transformant 
tout en le conservant ?
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Pour les journées du Patrimoine la prison Saint-Paul était ouverte au public. Cinq artistes 
dont notamment Georges Rousse et Ernest Pignon-Ernest avait pris possession des lieux
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Annexes :

Biographie de Louis Pierre Baltard (1764-1846) 10

- Architecte, élève d’Antoine François Peyre à l’Académie d’Architecture, 
graveur renommé, professeur de théorie de l’architecture à l’Ecole des 
Beaux-Arts, il a écrit l’Architectonographie des prisons (1829). Chevalier 
de la Légion d’Honneur en 1832, il est membre fondateur de la Société 
centrale des architectes en 1840, puis président de la Société académique 
d’architecture de Lyon en 1841-1842. Il est surtout connu pour avoir 
construit le Palais de Justice de Lyon dont la première pierre fut posée le 
25 juillet 1835. Il a eu pour fils le célèbre Victor Baltard.

Oeuvres principales :
1821-22 : construction du grenier à sel de Paris
1827 : son projet pour la prison St Joseph à Lyon est adopté
1833 : son projet pour le Palais de Justice de Lyon est adopté par le ministère 
de l’Intérieur

Biographie d’Antonin Louvier (1818-1892) 11 

Elève d’Antoine Chenavard à l’Ecole des Beaux-Arts de Lyon, Antonin 
Louvier obtient une première mention pour une bibliothèque destinée à la 
ville du Midi. Il est ensuite admis à l’Ecole des Beaux-Arts de Paris, et le 6 
Janvier 1849 à la Société Académique d’Architecture de Lyon.
Nommé en1850 au poste d’architecte du département du Rhône, il y reste 
jusqu’en 1881; professeur d’architecture à l’Ecole des Beaux-Arts de Lyon 
de 1861 à 1890, il fut également membre du jury des concours de l’Ecole 
des Beaux art de Lyon. Une médaille de deuxième classe lui fut décernée 
au Salon de 1875 pour son projet d’asile aliéné de Bron (aujourd’hui le 
Vinatier), réexposé à l’Exposition universelle de 1878.

Oeuvres principales:
1856: Prison de Villefranche sur Saône
1860: Prison Saint Paul à Lyon
1869-1878: L’asile d’aliéné à Bron

10- source : http://huguenots-france.org/france/celebrites/baltard2.htm
11- source : http://www.culture.gouv.fr/rhone-alpes/dossier/jpat/flouvier1.htm

Photo de Saint-Paul depuis une cellule de Saint-Joseph le 5-01-2013 avant sa destruction
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La reconvers ion de l ’univers  carcéral
d’après l’exemple des prisons Saint-Paul et Saint-Jospeh de Lyon

Directeur de mémoire: Marc LEMARIÉ - 2012/2013 - Ensase - Julie InfantolinoReconversion - Univers carcéral - Transformation de bâtiments emblématique

Prison Perrache -  Patr imoine bât  i  -  conservation/démol it  ion

  Les Prisons Perrache de Lyon const ituent un ensemble 
architectural, emblématique des programmes des prisons du 19e 
siecle, sans aucun équivalent en France. La prison Saint-Joseph 
est construite sous la forme d’un plan en peigne, tandis que 
Saint-Paul, juxtaposée à la précédente, respecte un plan 
panoptique (en étoile).

    Devenues vétustes et insalubres, les détenus les ont quittées 
en 2009, pour la nouvelle prison de Corbas. S’est alors posée la 
question du devenir de ces établissements, représentant un réel 
patrimoine pour la vil le de Lyon. Bâtiments au passé marqué et à 
la symbolique très forte, i ls restent un témoignage du débat qu’a 
pu instaurer l’architecure carcérale au 19e siecle. 

    Après avoir échappées de peu à la démolition complète grâce 
à une mobilisation importante des habitants et de quelques 
passionnés, après avoir fait l’objet d’un appel à idées qui les 
projetait en Cité de l’enfance pour l’un, salle de concert ou 
université pour d’autres, après l’établissement d’un cahier des 
charges les protégeant en partie et à respecter par les futurs 
acquéreurs, elles vont finalement être reconverties en université 
pourpour Saint-Paul et en logements, bureaux et commerces pour 
Saint-Joseph.

  Malgré le respect du cahier des charges par le lauréat du 
concours, la proposition faite respecte-t-elle le patrimoine que 
représente les prisons Perrache ? Comment faire cohabiter 
ancien et nouveau sans pour autant dénaturer l’ensemble ?  
Comment, après des mesures aussi fortes qu’un cahier des 
charges strict, rédigé suite à un appel à idées, a-t-on pu 
dénaturer autant le patrimoine?
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